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VUS ET CONSIDÉRANTS 

  

t 2013 relatif aux installations de combustion d'une puissance supérieure ou égale à 20 MW 
Soumises à autorisation au titre de la rubrique 2910 | Vu la nomenclature des installations classées Pour la protection de l' l'environnement | 
Vu l'arrêté préfectoral n°2007-A-82-IC 
exploiter l’ensemble de ses installations, 
Vu l'arrêté préfectoral complémentaire n°2008 l'établissement, 
Vu l’arrêté préfectoral complémentaire n 
d’exploiter, 

15 par le Centre hospitalier universitaire (CHU) de REIMS situé 45, Rue Cognacq 

Vu la demande présentée le 12 novembre 20 
Jay, visant la mise à Jour de ses conditions d’exploitation et la mise en place d’un nouveau groupe électrogène : 
Vu le dossier déposé à Pappui de sa demande ; 
Vu le rapport et les Propositions en date du 10 janvier 2017 de l’inspection des installations classées 5 Vu l’avis en date du 26 janvier 2017 du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques 
(CODERST) au cours duquel le demandeur a été entendu ; Vu le projet d’arrêté porté à la connaissance de lexploitant le 26 janvier 2017 : Vu le courriel en date du 16 février 2017 par lequel le Centre hospitalier universitaire (CHU) de REIMS confirme n’avoir 
aucune remarque particulière sur ce projet d’arrêté : Vu l'arrêté préfectoral n° DS2016-094 en date du 18 Juillet 2016 Secrétaire Général de la Préfecture de la Marne | 

environnement fixée à l'article R. 511-9 du code de 
du 19 juillet 2007 autorisant le Centre hospitalier universitaire (CHU) de REIMS à 

-APC-27-IC du 9 avril 2008 mettant à jour le tableau de classement de 
°2009-A-1-IC du 12 janvier 2009 modifiant les conditions de l’autorisation 

portant délégation de signature à M. Denis GAUDIN, 

Considérant que les installations du pôle logistique et les installations du « site principal » du Centre hospitalier universitaire 
(CHU) de REIMS ne Sont pas connexes, 
Considérant qu’en ce sens, elles peuvent être encadrées par deux arrêtés préfectoraux distincts, Considérant que les installations 

Considérant qu’il convient toutefois d’encadrer les conditions de leur fonctionnement, -Considérant que Compte tenu de l’absence de connexité entre le pôle logistique et le site principal, il convient d’abroger les 
dispositions des arrêtés préfectoraux antérieurs, 

1 de l'établissement, il est Préférable de réunir les Prescriptions applicables à 

Considérant que Pour faciliter le suivi 
l'établissement dans un même arrêté préfectoral et qu'il apparaît nécessaire d'abroger les prescriptions présentes dans les actes 
administratifs antérieurs ; 
Considérant que les conditions légales de délivrance de Pautorisation sont réunies ; 
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Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de la Marne, 

ARRÊTE 

TITRE 1 - PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’ AUTORISATION ARE EI E URI EE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION 
A RAR EAN AIEULAIRE DE L’AUTORISATION 

Le Centre hospitalier universitaire (CHU) de REIMS situé 45, rue Cognacq Jay à REIMS, est autorisé à exploiter sur son site principal les installations détaillées dans les articles suivants, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté. 

Les installations du site principal comprennent : 
— l'Hôpital Robert Debré, 
— l'Hôpital Maison Blanche, 
— l’American Memorial Hospital. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLÉMEN TS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES ANTÉRIEURS 

Les dispositions des articles 1.1.2 et suivants de l’arrêté préfectoral d’autorisation d’exploiter du 19 juillet 2007 sont remplacées par les dispositions du présent arrêté. 
L'arrêté préfectoral complémentaire du 9 avril 2008 est abrogé. 
L'arrêté préfectoral complémentaire du 12 janvier 2009 est abrogé. 

ARTICLE 1.13. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES À DÉCLARATION OU SOUMISES A ENREGISTREMENT 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans l'établissement qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

prescriptions générales applicables aux installations classées 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux 

s soumises à déclaration incluses dans l'établissement. 
soumises à déclaration sont applicables aux installations classée 

S’appliquent notamment aux installations les prescriptions des textes mentionnés ci-dessous : + Arrêté du 26/08/13 relatif aux installations de combustion d'une puissance supérieure ou égale à 20 MW soumises à autorisation au titre de la rubrique 2910 et de la rubrique 2931 pour les installations situées dans le bâtiment centrale énergie, + Arrêté du 26/08/13 modifiant l'arrêté du 25 Juillet 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2910 (Combustion) pour les installations de combustion hors bâtiment centrale énergie, 
+ Arrêté du 04/08/14 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 4802, 
+ Arrêté du 10/03/97 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises a déclaration sous la rubrique n° 4725. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS RE RE 24 NALURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CON CERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

Les installations exploitées sont classées selon les rubriques et régimes définis dans le tableau ci-dessous: 

   

    
      

  

    

     

mbustion, lorsque l'installation consomme 
exclusivement, seuls ou en mélange, du gaz 
naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du fioul 
domestique[.…], si la puissance thermique 
nominale de l'installation est supérieure ou égale à 
20MW 

  

A en énergie : 4 groupes électrogènes 
de 17 107 KW et un nouveau groupe électrogène de 
4276 KW 

Total : 21,383 MW 
Non comptabilisé : 
Bâtiment USN Psy : 1 groupe électrogène : 538 KW 
Bâtiment Carré : 1 groupe électrogène : 421 KW 
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    4802-2 | Emploi dans des équipements clos en exploitation DC 1771 kg de gaz à effet de serre fluorés visés par le 

réglement n° 842/2006 ou sübstance qui 
appauvrissent la couche d’ozone 

4725 |Oxygène, la quantité susceptible d'être présente D Oxygène liquide provenant de 2 évaporateurs (15 dans l'installation étant supérieure ou égale à 2 t 000 + 7500 1) : 25,53 tonnes mais inférieure à 200 t 
Oxygène gazeux en bouteilles : 1,53 tonnes 
Total : 27,06 tonnes 

    

    Remarque  : les régimes définis sont : 
“A signifie Autorisation : 
“D signifie Déclaration : 
* DC signifie Déclaration soumis au Contrôle périodique prévu par l'article L. 512-11 du code de l'environnement ; 
ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 
Les installations autorisées sont implantées selon les données suivantes : 

   

   
   

DS 2, 52, 53, 54, 58, 62, 59, 77, 78, 81, HO 17, 18, 27, 113, 114, 115, 116, 117, 119, 120, 140, 141, 144, 145, 146, 147, 
159, 173, 189    

      
      
        
      

  
          

Les installations citées à l'article ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de situation de l'établissement annexé au présent arrêté. 

Les coordonnées LAMBERT II de l'établissement sont les suivantes : -X: 722610 m; 
-Y:1471610 m. 

ARTICLE 1.2.3. AUTRES LIMITES DE L’AUTORISATION ASE RE LIMRLES DE L’AUTORISATION 

La superficie totale du site s'élève à : 260 675 m2. 

ARTICLE 1.2.4. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES 

Un plan est annexé au présent arrêté récapitulant la localisation des principales installations exploitées. 
ARTICLE 1.2.5. NIVEAUX DE PRODUCTION AUTORISES 

Fe  RACA DE ERODUCTION AUTORISES 

Les installations de combustion sont autorisées à une production maximale de 200 heures par an. Un relevé des heures d’exploitation est réalisé par l’exploitant. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 
+ S2ÆER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DURÉE DE L’AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITÉ 
ARTICLE 1.5.1 PORTER À CONNAISSANCE ed LOURIER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la Connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 
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ARTICLE 1.5.2 MISE À JOUR DES ÉTUDES D’IMPACT ET DE DANGERS L $ 
Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à l’article R. sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander 

512-33 du code de l’environnement. Ces compléments 
une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un Organisme extérieur expert 

ortés par l’exploitant. 
dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supp 
ARTICLE 1.5.3 ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.5.4 TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT SE ERE SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous le chapitre 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.5.5 CHANGEMENT D’EXPLOITANT SNS 99 CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

Article 1.5.5.1 Cas général de déclaration 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.6 CESSATION D'ACTIVITÉ SEE 29.0 CEDSATION D'ACTIVITÉ 

Sans préjudice des mesures de l’article R. 512-74 du code de }’ 
R. 512-39-5, l’usage à prendre en compte est le suivant : usage industriel 

exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt trois mois au moins 

environnement pour l'application des articles R. 512-39-1 à 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l' 
avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l' sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

e l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres déchets, celle des déchets présents sur le site ; 
e des interdictions ou limitations d'accès au site : 
° la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 
° la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

exploitation, la mise en 

que les installations de stockage de 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon l'usage prévu au premier alinéa du présent article. 

CHAPTTRE 1.6 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS RSS 20 PELALD LI VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative, à savoir le Tribunal administratif de CHALONS-EN-CHAMPAGNE : 

‘par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux 
notifiée : 

ersonnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs grou ements, en raison des 

‘par les tiers 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L.211-1 et L.511-1, dans un délai d’un an à compter de la publication ou de l'affichage de ces décisions. Toutefois, si la mise en service de l’installation n°est pas intervenue six mois après la publication ou l’affichage de ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu’à l'expiration d’une période de six mois après cette mise en service. 

mois à compter de la date à laquelle la décision leur a été 

  

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

CHAPITRE 1.7 TEXTES REGLEMENTAIRES APPLICABLES D REGLEMENTAIRES APPLICABLES 
Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : 
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26/08/13 

ñ 

É RÉ MR 

Arrêté 

        

        

   

    

      
HE TS >. 

RS A SRE A Ne EE LT ministériel du 26/08/13 relatif aux installations de combustion d'une puissance supérie soumises à autorisation au titre de la rubrique 2910 

  
Arrêté ministériel du 04/10/10 modifié relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations classées | 

  

  

    
  
    

  
        
  
                    

  

04/10/10 . 5 . ee pour la protection de l’environnement soumises à autorisation 
07/07/09 Arrêté ministériel du 07/07/09 relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les ICPE et aux normes de | référence 

Arrêté ministériel du 31 mars 2008 modifié relatif à la vérification et à la quantification des émissions déclarées dans | 
31/03/08 , p nee , le cadre du système d échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre 

Arrêté ministériel du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes 
31/01/08 

et des déchets 
Arrêté ministériel du 12 août 2003 relatif aux conditions exceptionnelles de rejets d'eau des centrales de production 120808 | ectricité 

22/06/98 Arrêté ministériel du 22 juin 1998 modifié relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et de leurs équipements annexes 
Arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 

23/01/97 |: . : . 1 installations classées pour la protection de l'environnement 
10/07/90 Arrêté ministériel du 10 juillet 1990 modifié relatif à l'interdiction des rejets de certaines substances dans les eaux Souterraines en provenance d’installations classées 
20/08/85 Arrêté ministériel du 20 août 1985 modifié relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par les installations classées 
31/03/80 Arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des risques d'explosion 
      
  

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres lég notamment le code minier, le code civil, le code de lPurbanisme, le code du 

CHAPITRE 1.8 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS SES LEGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

islations et réglementations applicables, et 
travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT SES LION JE L ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les di ositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 
sp €p P installations pour : 

limiter la consommation d’eau et les émissions de polluants dans l'environnement | + gérer les effluents ainsi que les déchets en fonction de leurs caractéristiques et réduire les quantités rejetées ; ° prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou indirects, de matières ou substances qui peu 
pour la santé, la sécurité, la salubrité publique, pour l' 
paysages, pour l’utilisation rationnelle de l'énergie a 

le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou vent présenter des dangers ou des inconvénients pour la commodité du voisinage, agriculture, pour la protection de la nature, de l'environnement et des insi que pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION SN de ee CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d' 
effectuer, en condition d’exploitation normale, en périodes de démarra 

exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à 
ge, de dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément dési gnées par l’exploitant et ayant une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 
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CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 
ARTICLE 2.2.1. RÉSERVES DE PRODUITS ARTICLE 2.2.1. RÉSERVES DE PRODUITS 

occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que produits absorbants… . 

CHAPITRE 23 IN TÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

afin d’éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones environnantes de 

‘intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des 

L'exploitant prend les mesures nécessaires 
poussières, papiers, boues, déchets … . 

ARTICLE 2.3.2. ESTHÉTIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté (peinture..…). 
Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un 

CHAPITRE 2.4 DANGERS OU NUISANCES NON PRÉVENUS 
+ ES QU NUISANCES NON PRÉVENUS Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l’exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 229 ANCAUVENIS QU ACCIDENTS 
ARTICLE 2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à 1 survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont 511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Soin particulier (plantations, engazonnement.…). 

‘inspection des installations classées les accidents ou incidents de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 

Ce rapport est transmis sous 15 Jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L’INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à Jour un dossier comportant les documents suivants : 

  

° Je dossier de demande d'autorisation initial ; 
° les plans tenus à jour : 
° les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'in arrêté préfectoral d'autorisation ; 
° les arrêtés préfectoraux et les P 
arrêté préfectoral d'autorisation | 
° les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumi installations classées pour la protection de l’environnement ; 
e tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté. 

Stallations soumises à déclaration non couvertes par un 

rescriptions générales, en cas d'installations soumises à enre istrement non couvertes par un 
P 

ses à autorisation, pris en application de la législation relative aux 

Ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données. 
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TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
+ 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l’entretien des installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 
Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées d’indisponibilités pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 
Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

° à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents ; 
° à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les installations concemées. Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien, de façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 
Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l’emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne devraient être tels que cet objectif Soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

  

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, lexploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 
° les voies de circulation et les aires de stationnement des véhicules 
convenablement nettoyées ; 
° les surfaces où cela est possible sont engazonnées ; 
° des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant ; 
° les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin. 
Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES ARLICLE 3. LS. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 
Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d’aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d’aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d’incendie et d’explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs…). 

sont aménagées (formes de pente, revêtement, ….), et 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au présent 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en 
chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est interdite, Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 
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continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans préjudice des 
règles relatives à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

sécurité. intervention d’organismes extérieurs à la demande de 

  

    

      

   
  

   

  

   

USN Psy - groupe électrogène . 

Bât. Carré : groupe électrogène 

Le débit des effluents Bazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de température 
(273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs). 

     

* à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la 
Vapeur d’eau (gaz secs) 

* à une teneur en O ou CO: équivalent à 3 %. 

  

TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX A UATIQUES CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D’EAU 
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| CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES ARLICLE 4.2.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu à l'article ou non conforme à leurs dispositions est interdit. 

personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des 
uents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

liaisons directes entre les réseaux de collecte des effl 

‘épuration des 
Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour 1 effluents. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

e l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation ; 
° les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconn 
permettant un isolement avec la distribution alimentaire ….) ; 
° les secteurs collectés et les réseaux associés ; 
e les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs.) : 
e les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE RER Tete EN ER IIEN EI SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

exion, implantation des disconnecteurs ou tout autre dispositif 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 
Fe st FRURECRION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne Sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

Article 4.2.4.1. Protection contre des risques spécifiques 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sont équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 
Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif externe ou d'un autre site industriel. 

Article 4.2.4.2. isolement avec les milieux LR À.2.4.2. 1S0lement avec les milieux 

Un système doit permettre l’isolement des réseaux d’assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4,3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS CARACTÉRISTIQUES 
DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUEN TS RS Pa ae AOLN RIPICATION DES EFFLUENTS 

Le rejet d’effluents d’origine industrielle provenant des installations classées pour la protection de l’environnement du Centre hospitalier universitaire (CHU) de REIMS - Site principal — est interdit. 
Les eaux pluviales de voirie et de toiture sont évacuées par le biais du réseau interne vers le réseau public d'évacuation des eaux pluviales. 
Les eaux pluviales issues du ruissellement au 
séparateur d’hydrocarbures. 

  

droit de l’aire de distribution de carburant sont collectées et redirigées vers un 
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ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 
Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'e 
le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.33. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT ER NC EE LION, DYSFONCTIONNE MENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y compris à l’occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.4. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 
» de matières flottantes ; 
* de produits susceptibles de dégager, en ég 
toxiques, inflammables ou odorantes | 
* de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières d directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. P 

g 

aux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par 

out ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz ou vapeurs 

éposables ou précipitables qui, 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : -la température : < 30% : 
-le pH : compris entre 5,5 et 8,5 (ou 9,5 s'il y a neutralisation alcaline) ; -la couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange inférieure à 100 mg Pt/1. 

ARTICLE 4.3.5. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D’ÊTRE POLLUÉES EE SUSCEPTIBLE D’ÊTRE POLLUÉES 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées. En l’absence de pollution préalablement caractérisée, elles Pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté. 

IT est interdit d’établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des ea effluents pollués ou susceptibles d’être pollués. 

ARTICLE 4.3.6. REJET DES EAUX PLUVIALES AR 29.9. REV LI VES EAUX PLUVIALES 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur considéré, les valeurs limites en concentration définies ci-dessous : 

ux pluviales et les réseaux de collecte des 

Article 4.3.6.1. Valeurs limites de rejet 

  

     

  

100 

125 
: 

30 EH 
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[ Azote global | 30 J 
Phosphore Total | 2 J 

Hydrocarbures totaux | 5 dl 

  

TITRE 5 - DÉCHETS 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION ER S.1 LRUNCIEES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

    

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et l'exploitation de ses installations Pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 
ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 
Les déchets dangereux sont définis par l’article R. 541-8 du code de l’environnement. 
Les déchets d’emballages visés par les articles R. 543-66 à R. 543-72 du code de l’environnement sont valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l’énergie. 
Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 et R. 543-40 du code de l’environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d’application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999 modifié relatif aux conditions de ramassage des huiles usagées et l'arrêté ministériel du 28 janvier 1999 relatif aux conditions d'élimination des huiles usagées). 

Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 
Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l’article R. 543-131 du code de l’environnement relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 
Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l’article R. 543-137 à R. 543-151 du code de l’environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d’installations d’élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l’ensilage. 
Les déchets d’équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R. 543-195 à R. 543-201 du code de l’environnement. 

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d’installations d'élimination). 
ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D’ENTREPOSAGE INTERNES DES DÉCHETS 

, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l’être dans 
un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution 
S populations avoisinantes et l’environnement. 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l’établissement 
des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d° 
des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour le 

ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L’EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 
F2 + 2 RALLES OU ELIMINES À L’EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l’article L. 511-1 du code de l’environnement. Il s’assure que les installations utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

ARTICLE 5.1.5. DÉCHETS TRAITÉS QU ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 
2 RALLES OU ELIMINES À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

À l’exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l’enceinte de l’établissement (incinération à l’air libre, mise en dépôt à titre définitif) est interdite. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en application de l’arrêté ministériel du 29 juillet 2005 modifié relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l’article 541-45 du code de l’environnement. 
Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R. 541-50 à R. 541-64 et KR. 541-79 du 
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code de l’environnement relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l’exploitant, est tenue à la disposition de l’inspection des installations classées. 
L’importation ou l’exportation de déchets ne peut être réalisée qu’après accord des autorités compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

ARTICLE 5.1.7. EMBALLAGES INDUSTRIELS SL Dole le EMBALLAGES INDUSTRIELS 
Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R. 543-66 à R. 543-72 et R. 543-74 du code de l’environnement portant application des articles L. 541-1 et suivants du code de l’environnement relatifs à l'élimination des déchets et à Ja récupération des matériaux et relatif, notamment, aux déchets d'emballages dont les détenteurs ne sont pas des ménages. 

TITRE 6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS D NS ANCES SONORE ET DES V'IBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES ES 0.1 MIDE VSILIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement l 

annexées à la 
Ï elevant du livre V — titre I du code de l’environnement, ainsi que les règles techniques circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de l’établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des articles R. 571-1 à R. 571-24 du code de l’environnement. 

ARTICLE 6.1.3.APPAREILS DE COMMUNICATION Dee AR LAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ….) gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d’incidents graves ou d’accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. LES ZONES D'ÉMERGENCE 

Article 6.2.1.1. Définition des zones d'émervcence SE. i.r. VENMUON des zones d'émergence 

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de bruit constatés lorsque l'établissement est en fonctionnement et lorsqu'il est à l'arrêt. 

Les zones à émergence réglementée sont constituées : 

* de l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date du présent arrêté préfectoral et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse) ; 
* des zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date du présent arrêté préfectoral ; 
« de l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date du présent arrêté préfectoral dans les zones constructibles définies ci-dessus et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), à l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles. 
Les zones à émergence réglementée sont les suivantes : 
+ Bâtiment Alzheimer à l'Ouest ; 
+ Habitations situées au Nord-Est - Rue Machet. 

Article 6.2.1.2. Valeurs limites d'émergence 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée. 
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Supérieur à 35 dB(A) 
et 

inférieur ou égal à 45 dB(A) 

Supérieur à 45 dB(A) 

3 dB(A)               

Les valeurs d’émergence admissibles ci-dessus S’appliquent au droit des zones précisées à l’article 6.2.1.1. 

ARTICLE 6.2.2 NIVEAUX LIMITES DE BRUIT EN LIMITES D'EXPLOITATION 

passer en limite de propriété de Pétablissement les valeurs suivantes pour les 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dé différentes périodes de Ja Journée : 

segment 
70 dB(A) 

60 dB(A)   

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 
<HALITRE 6.3 VIBRATIONS 

.. 
iens ou des personnes, es valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis seront iques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 

relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement ar les installations classées. P 

TITRE 7- PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 GENERALITES RL /.1 GENERALITES 
ARTICLE 7.1.1. LOCALISATION DES RISQUES 

utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre S directes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l’article L. S11-1 du code de 

L'exploitant dispose d’un plan général des ateliers et des Stockages indiquant ces risques. 
ARTICLE 7.1.2. ÉTAT DES STOCKS DE PRODUITS DANGEREUX 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, l’exploitant dispose des documents lui Pérmettant de connaître la nature et 
les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité. 

  

et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est annexé un plan 
général des Stockages. Ce registre est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et des services d'incendie et 

ARTICLE 7.1.4. ÉTUDE DE DANGERS 
ÉSCLE 7.14. ÉTUDE DE DANGERS 

L’exploitant met en place et entretient l’ensemble des équipements mentionnés dans l’étude de dangers. 
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L'exploitant met en œuvre l’ensemble des mesures d’organisation et de formation ainsi que les procédures mentionnées dans l’étude de dangers. 

ARTICLE 7.1.5. PROTECTION CON TRE LA FOUDRE 
St SEC TION CONTRE LA FOUDRE 

Une analyse du risque foudre (ARF) visant à protéger les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du code de l’environnement est réalisée Par un organisme compétent. Elle identifie les équipements et installations dont une protection doit être assurée. 

L'analyse est basée sur une évaluation des risques réalisée conformément à la norme NF EN 62305-2, version de novembre 2006, ou à un guide technique reconnu par le ministre chargé des installations classées. Elle définit les niveaux de protection nécessaires aux installations. 

occasion de modifications substantielles au sens de Particle R. 512-33 du 

Cette analyse est systématiquement mise à jour à |’ 

Pour toute modification des installations qui peut avoir 

code de l’environnement et à chaque révision de l’étude de dangers ou des répercussions sur les données d’entrées de l’ARF. 

echnique est réalisée, par un organisme compétent, 

En fonction des résultats de l’analyse du risque foudre, une étude t 
protection, le lieu de leur implantation ainsi que les 

définissant précisément les mesures de prévention et les dispositifs de modalités de leur vérification et de leur maintenance. 

Une notice de vérification et de maintenance est rédigée lors de l’étude technique puis complétée, si besoin, après la réalisation des dispositifs de protection. 

Un carnet de bord est tenu par l’exploitant. Les chapitres qui y figurent sont rédigés lors de l’étude technique. 
Les systèmes de protection contre Ja foudre prévus dans l’étude technique sont conformes aux normes françaises ou à toute norme équivalente en vigueur dans un Etat membre de l’Union européenne. 

L'installation des dispositifs de protection et la mise en place des mesures de prévention sont réalisées, par un organisme compétent, à l’issue de l’étude technique, au plus tard deux ans après l’élaboration de l’analyse du risque foudre, à l'exception des installations autorisées à partir du 24 août 2008, pour lesquelles ces mesures et dispositifs sont mis en œuvre avant le début de l’exploitation. Les dispositifs de protection et les mesures de prévention répondent aux exigences de l’étude technique. 
L'installation des protections fait l’objet d’une vérification complète par un organisme compétent, distinct de l’installateur, au plus tard six mois après leur installation. 
Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un organisme compétent. L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations fait l’objet d’une vérification complète tous les deux ans Par un organisme compétent. 

Toutes ces vérifications sont décrites dans une notice de vérification et de maintenance et sont réalisées conformément à la norme NF EN 62305-3, version de décembre 2006. 

enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une vérification visuelle des 

Les agressions de la foudre sur le site sont 

ans un délai maximum d’un mois, Par un organisme compétent. 

dispositifs de protection concernés est réalisée, d 

Si lune de ces vérifications fait apparaître la nécessité d’une remise en état, celle-ci est réalisée dans un délai maximum d’un mois. 

L'exploitant tient en permanence à disposition de l’inspection des installations classées l’analyse du risque foudre, l’étude technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord et les rapports de vérifications. 
ARTICLE 7.1.6. CONDUITE DES INSTALLATIONS DE COMBUSTION 29 AVS TALLATIONS DE COMBUSTION 

I — Personnel 

Les installations sont exploitées sous la surveillance permanente d'un personnel qualifié. I] vérifie périodiquement le bon fonctionnement des dispositifs de sécurité et s'assure de la bonne alimentation en combustible des appareils de combustion. 
Par dérogation aux dispositions ci-dessus, l'exploitation sans surveillance humaine Permanente est admise lorsque l'installation répond aux dispositions réglementaires applicables, notamment celles relatives aux équipements sous pression. 
L'ensemble des opérateurs reçoit une formation initiale adaptée. 
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ou un service compétent. Cette formation portera en particulier sur la conduite des installations, lés moyens d'alerte et de secours, la lecture et la mise à jour des consignes d'exploitation. L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées un document attestant de cette formation : contenu, date et durée de la formation, liste d'émargement. 

procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de fonctionnement ainsi que 

L'exploitant consigne par écrit les 
celles relatives aux interventions d 

écurité. Ces procédures précisent la fréquence et la nature des vérifications à effectuer pendant 

ci est protégée contre tout déverrouillage intempestif. Toute remise 

En cas d'anomalies provoquant l'arrêt de l'installation, celle- 

eut se faire qu'après élimination des défauts par du personnel 

en route automatique est alors interdite. Le réarmement ne P 
d'exploitation, au besoin après intervention sur le site. 

IT - Consignes 

La conduite des installations (démarrage et arrêt, fonctionnement normal, entretien.) fait l'objet de consignes d'exploitation et de sécurité écrites qui sont rendues disponibles pour le personnel. Ces consignes prévoient notamment : * les modes opératoires liées au démarrage, arrêt, fonctionnement, suivi et entretien des installations de combustion | la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances générées par l'installation ; 
* les instructions de maintenance et de nettoyage, la périodicité de ces opérations et les consignations nécessaires avant de réaliser ces travaux ; 

*__ les conditions de délivrance des « permis d'intervention » prévus à l'article 62 du présent arrêté ; *__ les modalités d'entretien, de contrôle et d'utilisation des équipements de régulation et des dispositifs de sécurité ; * la conduite à tenir en cas d'indisponibilité d'un dispositif de réduction des émissions, tel que prévu à l'article 16 du présent arrêté. 

Ces consignes sont régulièrement mises à jour. 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des procédures d'urgence sont établies et rendues disponibles dans les lieux de travail. Ces procédures indiquent notamment : 
* les mesures à prendre lors des opérations de dépotage, 
* les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des sub inflammables ainsi que les conditions de rejet prévues au titre IV du présent arrêté ; * les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

* la conduite à tenir pour procéder à l'arrêt d'urgence et à la mise en sécurité de l'installation ; * la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. (affichage obligatoire). 

stances dangereuses ou 

Ces procédures sont régulièrement mises à jour. 

IIT — Contrôles et entretien des installations 

L'exploitant veille au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et de sécurité. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 

Toute tuyauterie susceptible de contenir du gaz combustible fait l'objet d'une vérification annuelle d'étanchéité qui sera réalisée Sous la pression normale de service. 

Tous les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une Source chaude, purge des circuits.) ne peuvent être réalisés qu'après la délivrance d'un « permis d'intervention » faisant suite à une analyse des risques correspondants et l'établissement des mesures de préventions appropriées, et en respectant les règles de consignes particulières. 

Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie contenant du combustible ne peut être engagée qu'après une purge complète de la tuyauterie concernée. La consignation d'un tronçon de canalisation s'effectue selon un cahier des charges précis défini par l'exploitant. Les obturateurs à opercule, non manœuvrables sans fuite possible vers l'atmosphère, sont interdits à l'intérieur des bâtiments. 

étanchéité de la tuyauterie garantit une parfaite intégrité de celle-ci. Cette vérification se fera sur la base de documents prédéfinis et de procédures écrites. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. Pour des raisons liées à la nécessité d'exploitation, ce type d'intervention peut être effectué en dérogation au présent alinéa, sous réserve de la rédaction et de l'observation d'une consigne spécifique. 

A l'issue de tels travaux, une vérification de l' 
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Les soudeurs ont une attestation d'aptitude professionnelle spécifique au mode d'assemblage à réaliser. 

L'exploitant tient à jour un livret ou des documents de maintenance qui comprend notamment les renseignements suivants : * nom et adresse de l'installation, du propriétaire de l'installation et, le cas échéant, de l'entreprise chargée de l'entretien ; 
* caractéristiques du local «combustion, d 

de chauffe : 
* caractéristiques des combustibles préconisés 

Sa température de réchauffage, mesures prises pour assurer le Stockage du combustible, l'é combustion et leur température à leur débouché, le traitement des eaux ; *__ désignation des appareils de réglage des feux et de contrôle | *__ dispositions adoptées pour limiter la pollution atmosphérique ; * conditions générales d'utilisation de la chaleur | 
* résultat des mesures et vérifications et visa des personnes ayant effectué ces opérations, consignation des observations faites et suites données ; 
* grandes lignes de fonctionnement et incidents d'exploitation assortis d'une fiche d'analyse ; * Consommation annuelle de combustible ; 
* indications relatives à la mise en place, au remplacement et à la réparation des appareils de réglage des feux et de contrôle ;: 
* indications des autres travaux d'entretien et Opérations de nettoyage et de ramonage : * indications de toutes les modifications apportées à l'installation, ainsi qu'aux installations connexes ayant une incidence en matière de sécurité ou d'impact sur l'environnement. 

es installations de stockage du combustible, des générateurs de l'équipement 

par le constructeur, résultats des mesures de viscosité du fioul lourd et de 
Vacuation des gaz de 

Une consigne précise la nature des Opérations d'entretien ainsi que les conditions de mise à disposition des consommables et équipements d'usure propres à limiter les anomalies et, le cas échéant, leur durée. 

CHAPITRE 7.2 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES <HALELRE 7.2 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 
ARTICLE 7.2.1. LOCAUX DÉDIÉS À LA COMBUSTION 

I - Comportement au feu 
Les installations de combustion sont situées dans un local exclusivement réservé à cet effet, extérieur aux bâtiments de Stockage ou d’exploitation ou isolé Par une paroi de degré REI 120. Toute communication éventuelle entre le local et ces bâtiments se fait soit par un sas équipé de deux blocs-portes EI 30, munis d’un ferme-porte, soit par une porte coupe-feu de degré EI 120. 

Les installations sont aménagées pour permettre une évacuation rapide du personnel. Les portes s'ouvrent vers l'extérieur et sont manœuvrées de l'intérieur en toutes circonstances. L'accès aux issues est balisé. 

À l'extérieur de la chaufferie sont installés : 

a) une vanne sur la canalisation d’alimentation des brûleurs permettant d’arrêter l’écoulement du combustible | b) un coupe-circuit arrétant le fonctionnement de la pompe d’alimentation en combustible ; c) un dispositif sonore d’avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs ou un autre système d’alerte d’efficacité équivalente. 

Les stockages de combustibles sont isolés Par rapport aux installations de combustion, au minimum par un mur REI 120 ou par une distance d'isolement qui ne peut être inférieure à 10 mètres. L'arrêté préfectoral peut définir des alternatives d'efficacité équivalente. 

La présence de matières dangereuses ou inflammables dans l'installation est limitée aux nécessités de l'exploitation. 

Les stockages présentant des risques d'échauffement spontané sont pourvus de sondes de température. Une alarme alerte les opérateurs en cas de dérive. 

L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité des combustibles et produits stockés auquel est annexé un plan général des stockages. 

Ces informations sont tenues à la disposition des services d'incendie et de secours ainsi ue de l'inspection des installations 
Sp 

q Sp classées et sont accessibles en toute circonstance. 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) sont mis à la terre conformément aux normes applicables, Compte tenu notamment de la nature explosive ou inflammable des produits. 
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IT Ventilation é 
Sans préjudice des dispositions du code du tr 
formation d'une atmosphère explosible ou nocive. 
La ventilation assure en Permanence, y compris en cas d'arrêt de l'é l'installation, un balayage de l'atmosphère du local, compatible avec Je bon fonctionnement des appareils de combustion, au 
moyen d'ouvertures en partie hautes et basses Pérmetiant une circulation efficace de l'air OU par tout autre moyen équivalent. 

avail, les locaux sont convenablement ventilés POur notamment éviter la 

III — Alimentation en combustible 
Les réseaux d'alimentation en combustible sont conçus et réalisés de manière à réduire les risques en cas de fuite, notamment 
dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de besoin protégées contre les agressions extérieures (corrosion, 
choc, température excessive...) et repérées par les couleurs normalisées ou par étiquetage. 
Un dispositif de COupure manuelle, indépendant de tout équipement de régulation de débit, placé à l'extérieur des bâtiments 

s'il y en a, permet d'interrompre l'alimentation en combustible liquide ou Bazeux des appareils de combustion. Ce dispositif, 
clairement repéré et indiqué dans des consignes d'exploitation, est placé : * dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances : * à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible. 

Il est parfaitement signalé et maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens de la manœuvre ainsi 
que le repérage des positions ouverte et fermée. 

La consignation d'un tronçon de canalisation 
défini par l'exploitant. Les obturateurs à opercule, non Manœuvrables sans fuite possible dans 1 l'intérieur des bâtiments. 

ARTICLE 7.2.2. IN TERVENTION DES SERVICES DE SECOURS ONDES SERVICES DE SECOURS 
Article 7.2.2.1. Accessibilité 

L'installation dispose en permanence d° 
et de secours. 
Au sens du présent arrêté, on entend par "accès à l'installation" une ouverture reliant la voie de desserte ou publique et 
l’intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l’entrée des engins de secours et leur mise en œuvre. Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation Stationnent sans occasionner de gêne pour 
Paccessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à l’i ion, heures d’exploitation et d’ouverture de l'installation. 

un accès au moins pour permettre à tout moment l'intervention des services d’incendie 

épô 1 être accessibles pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Pour la 
desserte des façades, 

* _ Largeur : 3 mètres, bandes réservées au stationnement exclues, ° Force portante calculée Pour un véhicule de 160 kilonewtons (avec un maximum de 90 KN Par essieu, ceux-ci étant 
de 3,60 mètres au maximum), 

* _ Résistance au poinçonnement : 80 N/cm° sur une surface maximale de 0,20 m2, * _ Rayon intérieur minimum R : 11 mètres, 
*  Surlargeur S = 15/R dans les virages de rayon intérieur à 50 mètres (S et R, Surlargeur et rayon intérieur étant 

exprimés en m), 
* Hauteur libre autorisant le passage d'un véhicule de 3,50 m de haut, *  Pente inférieureà15%" 

ARTICLE 7.2.3. DÉSENFUMAGE ARLICLE 7.2.3. DÉSENFUMAGE 

uipés en partie haute de dispositifs Permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion dégagés en cas 

quip P Sp 
Bag 

Les locaux sont € 

çade ou tout autre moyen équivalent). Les commandes 

d'incendie (par exemple lanterneaux en toiture, ouvrants en fa d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. 
Le système de désenfumage est adapté aux risques particuliers de l'installation et conforme aux normes en vigueur. Ces 
matériels sont maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 
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ARTICLE 7.2.4 MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 
FT SLE LUILE CONTRE L'INCENDIE 

L’installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment : 
1. d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 2. de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une description des dangers pour 
chaque local, comme prévu à l’article 7.1.1 : 
3. d’extincteurs en nombre suffisants répartis à l'intérieur de l’installation lorsqu’elle est couverte, sur les aires extérieures et dans les lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières stockées | 

4. d’appareils d'incendie appartenant au réseau interne du Centre hospitalier universitaire (CHU) d’un diamètre nominal DN100 implantés de telle sorte que tout point de la limite de l’installation se trouve à moins de 100 mètres d’un appareil 
au moins deux heures et dont les 

mètres maximum (les distances sont mesurées par les voies praticables aux engins d’incendie et de secours). À défaut, une réserve d’eau d’au moins 120 mètres cubes destinée à l’extinction est accessible en toutes circonstances et à une distance de l'installation ayant recueilli l’avis des services départementaux d’incendie et de dispose des prises de raccordement conformes aux normes en vigueur pour permettre au service d’incendie et de secours de s’alimenter et permet de fournir un débit de 60m’/h. L’exploitant est en mesure de justifier au Préfet la disponibilité effective des débits d’eau ainsi que le dimensionnement de l’éventuel bassin de stockage : 

Les appareils sont distants entre eux de 150 

Les moyens de lutte contre l'incendie Sont Capables de fonctionner efficacement et notamment en période de gel. L'exploitant s 
sécurité et de lutte contre l’incendie conformément aux référentiels en vigueur. 

CHAPITRE 7,3 - DISPOSITIF DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS 2" PE EREVENTION DES ACCIDENTS 

ARTICLE 7.3.1.MATÉRIELS UTILISABLES EN ATMOSPHÈRES EXPLOSIBLES 

ées comme pouvant être à Porigine d’une explosion, les 

Dans les parties de l'installation mentionnées à l’article 7.1.1 et recens installations électriques, mécaniques, hydrauliques et Pneumatiques sont conformes aux dispositions du décret n°96-1010 du 19 novembre 1996 modifié relatif aux appareils et aux systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphère explosive. 
ARTICLE 7.3.2. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES 
PS ladete INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES 

Ce registre est tenu à la disposition de l'in ection des installations classées. L'exploitant conserve une trace écrite des 

8 p Sp 
p éventuelles mesures correctives prises. 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables. 
ARTICLE 7.33.VENTILATION DES LOCAUX dede V EN RELATION DES LOCAUX 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour prévenir la formation d'atmosphère explosive ou toxique. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation est placé aussi loin que possible des immeubles habités ou occupés par des tiers et des bouches d'aspiration d’air extérieur, et à une hauteur suffisante compte-tenu de la hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion des gaz rejetés et au minimum à 1 mètre au-dessus du faîtage. 
La forme du conduit d'évacuation 
à favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des pollu interdite). 

* Notamment dans la partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de manière ants dans l'atmosphère (par exemple l'utilisation de chapeaux est 
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ARTICLE 7.3.4. TUYAUTERIE ÉSSLE 1.3.4. TUYAUTERIE 

Les tuyauteries transportan 
étanches et résistent à l'acti 
convenablement entretenues et font l'objet d'examens péri L'exploitant conserve une 

CHAPITRE 7.4 DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
ARTICLE 7.4.1. RETENTIONS ET CONFINEMENT 
+ ""N2IONS ET CONFINEMENT 

Article 7.4.1.1. Capacité de rétention 

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une Capacité de rétention dont 
le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

+ 100 % de la capacité du plus grand réservoir : + 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

+ dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts : + dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts : + dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la Capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 litres. Article 7.4.1.2. Étanchéité et résistance aux actions physico-chimiq ue 

action physique et chimique des fluides. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l' Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. 

A 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêté ou sont 
éliminés comme les déchets. 

€ stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme Ou susceptibles de créer 
lavage et les matières répandues 

Les opérations de dépotage de carb 
présent arrêté. 

    

Un système d’obturation du réseau d’eaux pluviales (ballons gonflables, vannes, etc.) est mis en place afin de contenir les 
eaux d’extinction d’un incendie des installations classées pour l’environnement (dépôt de liquides inflammables notamment) 
dans les voiries. Des consignes adéquates d’utilisation de ces organes de coupure seront établies et tenues disponibles. 

CHAPITRE 7.5 - DISPOSITIONS D'EXPLOITATION 
ARTICLE 7.5.1. SURVEILLANCE DE L’INSTALLATION 

. | ; 0 
L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de l'installation, des dangers 
et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans l'installation et des dispositions à mettre en 
œuvre en cas d’incident. 
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L'installation est accessible Pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Elle est desservie, sur au moins 
une face, par une voie-échelle (bâtiment est à une hauteur supérieure à 8 mètres Par rapport à cette voie). 
Les installations sont aménagées pour permettre une évacuation rapide du personnel. 
Les portes s'ouvrent vers l'extérieur et sont Mmanœuvrées de l'intérieur en toutes circonstances. L'accès aux issues est balisé, ARTICLE 7.5.2. TRAVAUX ÉSERLE 7.5.2. TRAVAUX 

Dans les parties de l'installation identifiées à l’article 7.1.1 et notamment celles recensé réparation ou d'aménagement ne peuvent être effectués qu'après délivrance : > d'un "permis d’intervention" et éventuellement, > d'un "permis de feu" et en respectant une consigne particulière. 

es locaux à risque, les travaux de 

Ces permis sont délivrés après analyse des risques liés aux travaux et définition des mesures appropriées. 
Le "permis d’intervention" et éventuellement le "permis de feu" et la consigne particulière sont établis et visés par l'exploitant 
Où par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le 
“permis d’intervention" et éventuellement le "permis de feu" et la consigne particulière relative à La sécurité de l'installation, 
sont signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 
Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit d'apporter du feu sous une 
forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un "permis de feu". Cette interdiction est affichée en 
caractères apparents. 

ARTICLE 7.5.3.VÉRIFICATION PÉRIODIQUE ET MAINTENANCE DES ÉQUIPEMEN TS 

Ï Ï Ï iodi maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre 

ARTICLE 7.5.4.CONSIGNES D'EXPLOITATION 
eV OSIGNES D'EXPLOITATION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées dans les lieux 
fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction de tout brûlage à l’air libre | . l'obligation du "permis d’intervention" pour les parties concernées de l'installation : - les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides) ; + la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incendie 
et de secours, des services de police-gendarmerie, de l'inspection des installations classées... : + l’obligation d’informer l'inspection des installations classées en cas d’accident | + les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie. . l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de fumer dans les zones présentant des 
risques d'incendie ou d'explosion ; 

- les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à de produits incompatibles : 
«les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie Contenant des substances dangereuses ; 
- les modalités de mise en œuvre des dispositifs d’isolement du réseau de collecte, prévues à ] “article 7.4.1. 

TITRE 8 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
CHAPITRE 8.1 PROGRAMME DE SURVEILLANCE RÉALISÉ PAR L'EXPLOITANT 

ARTICLE 8.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME DE SURVEILLANCE 
Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, l’exploitant définit et met en 
Œuvré Sous sa responsabilité un Programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d’auto- 
Surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette Surveillance pour tenir compte des évolutions de 

prendre pour l’emploi et le Stockage 
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ses installations, de leurs performances par Tapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur environnement. 

spection des installations classées les modalités de mesures et 

L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l’in 
es modalités de transmission à l’inspection des installations 

de mise en œuvre de son Programme de surveillance, y compris 1 classées. 

  

CHAPITRE 8.2 MODALITÉS D’EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO SURVEILLANCE 

<ALRE 0.2 MODALITÉS D 

ARTICLE 8.2.1. NORMES EN VIGUEUR 
st NORMES EN VIGUEUR 

Les prélèvements, mesures et analyses sont réalisés conformément à la normalisation en vigueur lorsqu'elle existe. 
ARTICLE 8.2.2. SURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES 

émissi l 1 mbustion sont contrôlées au moins tous les trois ans Par un organisme Occasion une mesure du débit rejeté et des teneurs en 
oxygène et oxydes d'azote dans les gaz rejetés à l'atmosphère selon les méthodes normalisées en vigueur est réalisée. Le premier contrôle est effectué six mois au plus tard après la mise en service des installations. 
ARTICLE 8.2.3. SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 
7 + -"ANCE DES NIVEAUX SONORES 

Article 8.2.3.1. Mesures périodiques 22:22. INIesures périodiques 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de six mois à Compter de la date de mise en service des 
installations puis tous les 3 ans, par un organisme ou une personne qualifié dont le choix sera communiqué préalablement à 
l'inspection des installations classées. Ce contrôle sera effectué par référence au plan annexé au présent arrêté (faisant état 
notamment des divers points de mesures répertoriés), indépendamment des contrôles ultérieurs que l’inspection des 
installations classées Pourra demander. 

  

INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

  

CHAPITRE 83-S 

ARTICLE 8.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 
+ ACPIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise en application du chapitre 8.2 du présent arrêté, notamment celles de 
son programme d’auto-surveillance, les analyse et les interprète. I] prend le cas échéant les actions correctives appropriées 
lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l’environnement ou d’écart Par rapport au respect des 
valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets Sur l’environnement. 
ARTICLE 8.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS 

itre 8.2 du présent arrêté sont transmis au Préfet dans le mois qui suit 

Les résultats des mesures réalisées en application du chap leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d’amélioration. 
ARTICLE 8.3.3. BILAN EFFICACITE ENERGETIQUE 

exploitant fait réaliser par 

‘autorisation pour les installations de puissance inférieure à 50 MW, !' une personne compétente un examen de Son installation et de son mode d'exploitation visant à identifier les mesures qui 
illeures techniques disponibles 

Peuvent être mises en œuvre afin d'en améliorer l'efficacité énergétique, en se basant sur les meille relatives à l'utilisation rationnelle de l'énergie. Le rapport établi à la suite de cet examen est transmis à l'inspection des 
installations classées, accompagné des suites que l'exploitant prévoit de lui donner 

  

ARTICLE 9 : SANCTIONS 

  

En cas d’infraction aux dispositions de cet arrêté, il pourra être fait appli l’article L. 171-8 du code de l’environnement, sans préjudice des 
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Notification en sera faite, sous pli recommandé, à Monsieur le Directeur du Centre hospitalier universitaire de REIMS (CHU), 
dont le siège social est situé 45 > Tue Cognacq Jay à 51100 - REIMS. 

Monsieur le Maire de REIMS procédera à l’affichage en mairie de larrêté pendant un mois. À l'issue de ce délai, il dressera 
un procès-verbal des formalités d’affichage et une copie de l’arrêté sera conservée en mairie aux fins d’information de toute 
Personne intéressée qui, par ailleurs, pourra en obtenir une Copie sur demande adressée à Ja direction départementale des 
territoires de la Marne. 

L'affichage permanent de conditions particulières d’exploitation à l’intérieur de létablissement devra être effectué par les 
soins de l'exploitant. 

Une copie du présent arrêté sera également publiée sur le site internet des services de l’État : WWW.marne.gouv.fr ainsi qu’au 
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne. 

Châlons-en-Champagne , le - 2 MARS 2017 

Pour le Préfet et par délégation 
Le Secrétaire Général ; 

nn 

Denis Lo 
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ANNEXE 

  

° Plan de situation de l’établissement 
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